
l i t jUjue rewjdition du Maroc ne soit une 
•ewnde exoéditir.n du Mexique ' » 

Lt il évoque l'auteç danger, celui des RC-
"•«•«X trop enclins A prendre leurs orowes 
op.n.cns Pour des nécessité,. impérieusoTde 
a Défense NaUooal*. -J'ai vu passer, data 

les couloir» du n-inistère do la Guerre, com
me rorabre mouiétaate du- maréchal Le-
txenf ! n 

•A V . ^ T K f,ck3p* ** ******! des déclarations 
I clamas, je veux signaler le tnpage 

mené car la droite et le centre lorsque 1 onY-
teur parla de fusionner les deux périodes 
ds»i réservistes «n une période unique de 

— « Vous v voila ! vos amis avaient as-
*es demandé la réduction des périodes... 

TAURES etama. dans m silènes soudain, 
aux interrupteurs sarcasnquea • 

— « Pardon ! Cest M. f-asies qui le pre
mier, en 1905, demanda la suppression de 
tout»» les période*. Tout» la droite était avec 
lui !» 

Les Interrontcurg n« "sOTfHèrent̂ itaa moi 

M. André Lefevre 
cmt u m l ' u t atuque 

m m t t U l'Allemagne 
Et il rttttf les \m m H anta 
M. André Leiôvm, qui prit place a la tri-

Imner après M. Thaiamas, sembla vouloir 
opposer tout son discours à ceh» de M. 
Chauéempe, prononcé lundi demie: 

« Contrairement k M. Ohautemps', an-
noncs/VUt je eroi» à la possibilité d'une at
taqué braequée Et pour y parsr il teui ren
forcer les effectifs de l'armée active, voter 
le protêt de I» commission sur tas S ans de 
service... 

» 91 tou# les Français. ajoute-t-iL 
Croyaient à ce péril imminent tons seraient 
prêta k adopter les solutions indispensa
bles... 

— » Ouf, mais pas lés mêmes t riposte 
Jaurès, u 

A l'appui de sa thèse du « péril de l'a*. 
tarnie brusquée »L M. André Lefévre cite 
des chiffres. 

« Dans la période de trente ans crut vient 
4e s'écouler, la France a dépensé, pour son 
matériel <ie guerre, 2 750 millions, tendis 
oue l'Allemagne a dépensé 4.700 muons . « 

La loi de 1905, selon M. André Lefévre n'a 
pas tait faillite. Seulement elle est devenue 
Insu/flisante parce que le» conditions inter
nationales ont changé. 

Il tant noua attendre k une attaque sou
daine de l'Allemagne. Il développe ce point 
avec des arguments qui vont se retourner 
contre sa thèse, tout à l'heur» : 

« L Allemagne, si elle nous tait la guerre 
nous fera une guerre brusquée. Elle ne peut 
loutenir une guerre de longue haleine qui 
toatarait U) ou 50 millions par jour. 

• Le groupe de la Triple-Entente possède 
ban» ses banques nationales plus de sept 
milliards en or. Le troupe de la Triple-Al
liance n'fl que trois milliards d'encaisse en 
or dans ses banques. 

» Voila d excellentes misons pour qu'on 
ne tasse pas a la France une guerre prolon-

•** 
» n y en a d'autre». La France est en état 

8s s» nourrir elle-même, soit par le» res
sources de son soL soit par rapprovision 
Dément facile par ses cotes très étendues. » 

» Dans les p a n d* la Tripte-Alltance il 
'f a par an fS rrnnfons de qumtaux de blés 
oui mnnq-ient La mer bloquée, 11 n'y a plus 
U'approvisionneinant noasibl». » 

La droite qui •'apprêtait h applaudir sem-
• J J J J J K A u s a a Î B m M g l J C e e e n ^ h é - , 

s»*» es sis uwKBMMw (*»••' Meus» m u s» Tnr •-»*-
trênrifl gauche on s'amuse : « Mai» tout ce 
que vous dites est très rassurant! Alors, 
h quoi bon des mesuras extraordinaires I » 

M. André Lsf èvre sent qu'il tut est néces
saire de « ehangsr «on fusil d'épaule a. 

* Je ne sué» pas stratège «s at-il, puis n 
•boute les plans de guerre de l'Allemagne. 

Selon lui l'Allemagne tondra sur la France 
k llmpruvlste. par une attaque brusquée. 
put» après nous avoér battus se rstuurïwia 
vers la Russie pour l'écraser. Tout simple
ment. Et il cite le général allemand von 
Bernardy et quelques autres... 

De tout esta rorateur tire cette conclu
sion que la France aura à soutenir seule 
le choc al'emand : « 81 vonsVviex dan» 
rilusVm que la guerre ne cominouosiait 
qu'au 7e ou 8e Jour, vous oomproroettriex 
Is succès de nos armées et la sécurité de 
la France 1 » 

La défense des mobilités 
de 1870 

par l'êxtrème-gauche 
La séance va devenir « intéressante » 

c'est 4 dire qu'on va se prendre k parti 
sur tous le» bancs. Cest révocation de la 
guerre de 1870 qui nous vaut ces escar
mouches. 

M. André LEFEVRE entreprend de dé
montrer la nécessité d'avoir une année 
active prête k toute» les éventualités. U 
n'a pas confiance dan» les réserves ; « Il 
faut tenir compte, dit-il, de l'expérience 
des Balkans que MM. Messimy et Bénaset 
BOUS ont lait connaître, après une enquête 
impartiale sur place ; de celle de la guerre 
de Mandchourte, de celle de la campagne 
é» Mandcbourie comparé» k la campagne 
De» généraux Lysutey, M an gin et Gon-
raud au Maroc. 

» Pourtant l'active a tait merveille. La 
vassrvs s »*M»».»Jr*tto. l'«4BJ9i,«M 
l'aUaquer... 

» Ainsi, en 1870, les mobilisés ont été 
d'un emploi difficile... 

UNE VOIX A GAUCHE. - « II» n'é
taient pas armés !» 

M. André LEFEVRE. — -« Ils savaient 
mourir, ils ne savaient pas vaincre I » 

Ces paroles déchaînent de vive» protes
tations sur les bancs d'extrême gauche. 

— « A Sedan, est-ce que ce sont les mo
bilisés oui ont été battus ? 

— » Non I mai» à Pont-Noyelles... ré
pond l'orateur. 

— » Et bien et k Saint-Quentin ? Et au 
Mans 7 Lee mobilisés ont été admirables 1 

— » Au Mans, Chanzy a sauvé l'hon
neur, il n'a pas gagné la bataille 1 riposte 
encore l'orateur Bientôt débordé... » 

Le vacarme commence, intense, se pro
pageant de te droite à la gauche. Il va 
redoubler de plus belle. 

AU MILIBU DU TUMULTE 
M. André LEFEVRE continue à dévelop

per sa pensée : 
« A.cc les trois ans de service, nous au

rons une supériorité sur la couverture al
lemands Cela sera vrai pour le» premiè
res ano.' -3 ; tant mieux, nous serons sans 
inquiétude et la paix ne sera pas en dan-
gex, car on sait bien que ce n'est pas nous 
qui attaquerons les premiers 1» 

— « Les Allemands disent cela aussi I 
Et tout la monde arme à outrance 1 crie-
tron de l'extrême gauche! 

M. André LEFEVRE. — « Vous penserez 
es que vous voudras, mais entre la parole 
des Allemands et la nôtre, je n'hésite pas. 
J'ai plus de confiance dans la nôtre 1» 

L'extréroe-gauche proteste bruyamment. 
Le centre et la droite applaudissent. Des pu
pitres claquent. C'est le tumuHe de la ba-

Alon» M. Deachanel sa Osasse a sa tribune 
nrésidentiene et brandissant son coupe pa
pier comme une épée, il crie '. « Messieurs, 
je pense qu'H n'y a personne tôt qui ne 
veuille écouter respectueueement des paro
les comme celles-ci 1 » 

Nouveau tumulte qui finit enfin par s'a
paiser. L'orateur continue, 

— « Si l'on veut que la République vive-
il faut d'abord que la France vive 1 

Enfin. Messieurs, qui est-ce qui nous 
menace 7... » 

— « Personne ! riposte l'extrtme-gauohe ; 
ce oui suscite un instant de confusion de 
l'orateur, parmi les rires soulevés de. toutes 
parts- . 

Le 1er corps de Lille 
est-il de " couverture " 

L'orateur, au bout d'un instant, continue. 
H dit : « Dans sa comparaison entre la cou
verture française et allemande, M. Chau-
temps a commis une erreur en comptant 
dans notre couverture le corps d'Amiens, 
celui de Lille et la 15e duviskm de Dijon... » 

M. TREIGNIER dH que le 1er corps de 
Lille au moins est en couverture. 

M. ETIENNE, ministre de la Guerre, — 
• Non. H n'est pas en couverture. 

M. TREIGNIER. — « On nous a dit le con
traire à la Commission de l'armée. 

M. LE MINISTRE DE LA GUERRE ré
pond que es qui a été dit è la Commission, 
c'est que le jour où ta loi serait votée, une 
décision serait prise. 

M. André LEFEVRE explique que ces 
deux corps et cette division ne sont pas à 
effectif» renforcé» et doivent recevoir leurs 
réservistes avant de partir en campagne. Ce 
ne sont dono pas des troupes de couverture 
comme les corps de Coblentz ou de Carls-
ruhe, en Allemagne. 

L'orateur discute encore différents points 
du discours de M. diautempa. n entre dans 
4»)Me»M»Sfs>«ti4s»l» Am fm —vn»fttnn W veut 
qu'on prépare l a soupe du mafln'pourTaWTS-' 
ssrviste» : « quand ils arriveront, lors de la 
mobilisation pour «leur donner confiance 
dan» leurs chef» »| 

Les respoRstDflltes de 1870 
M. André letèvre accuse le parti 

démocratique 
Jules Guesdo accusa M. Bonaparte 

Nous voici loin de la loi de 3 ans. L'orateur 
essaie d'v revenir. 

i En f867. nous nous sommes endormis 
dans la confiance... 

— « Dans l'Empire ! » crie-t-on a gauche. 
— s Je ne veux pas faire de ce débat un 

débat politique. La responsabilité de la faute 
en 1847 Incombe au parti démocratique au
tant qu'aux orateurs officiels, au gouverne
ment impérial. Tout le monde rivalisa de 
zèle contre les projets militaires du Maréchal 
Nlel Le Bouvernement impérial fit proposer 
en 1870 une réduction du contingent et espé
rait oue l'influence de la France en Europe 
amènerait une réduction des armements... 

» Les représentent» Saxons proposèrent 
au Gouvernement fédéral de provoquer un 
désarmement oénéral. Vous savez quel dé
sarmement nreis avons eu 1 

JULES GUESDE — « Si on les avait écou
té, nous n'aurions pas perdu l'Alsace et la 
Lorraine! 

M André LEFEVRE. — « A qui la faute T 
JULES GUESDE — « A Monsieur Bona

parte I Et veus accusez les républicains d'a
lors l 

M. ANDRE LEFEVRE — R Je n'ai pas 
fait le partage des responsabilités ! 

JULES GUESDE. — «Je me *ui« élevé 
contre la «ruerre d* 1R70 ! 

M. ANDRE LEFEVRE. — "Cest vrai! 
Mais elle n'en a oas moins eu lieu. 

Toute l'extrême gauche appla'idit ft ou
trance Jules Guesde qui riposte encore. Mais 
•a voix »e perd dans le brouhaha. 

La droite daque tes pupitres L'orateur 
rend hommage au courage des Allemands 

oui comme Uebknechl sa sont prononcés en 
faveur o- la paix..., 
• Et il fait «marquer : « Sur co point, 
suU singulièrement plus impartial que 
vous I 

Interventions de Ghésquière 
GHESQUIERE. — Il faut être impartial, 

tout simplement 1 

critiquait toutes les guerre» entrepri-
en particulier celle du Mexique, comme 
criuipie aujourd'hui celle du Maroc (Ap 

tudissesaents sur les mêmes bancs). 
On parle des' pays nouveaux comme de 
ervoirs de force militaire et on' s'aperçoit 

ife es sont des tombeaux pour nos soldatal 
l>a suris du discours de M. Tissier est ren-

v vée à lundi. Il est sept heures moins le 
Jules GUESDE.' — C'est l'Empire »eul!q ^j-t et il v a encore un orateur à entendre 

que l'on doit rendre responsable de la U r un autre sujet, 
guerre de 1870. | Mais les bancs se dégarnissent On tien-

M. André LEFEVRE. — Ne nous payonsj( -tt encore séance pour fa loi de trois ans 
pas d'illusions 1 Ne faisons pas sonner ici i ndi. mardi et d'autres jours de la semaine 
des phrases de réunions populaire» 1 ] •ochaiiie. 

COUTANT. — Vous attaquez les rér •;. ]\jn députés vont réparer lpurs forces. A 
blicolns 1 tant parlrr.de la paix, ils se sont épuisés 

M. André LEFEVRE. — U n'y a <r;.. $n» des batailles 1 
deux catégories de Français.. 

GHESQUIERE. — Non 1 II y a des Fran. 
çais. C'est tout 1 

COLLY. — C'est un nouveau boulang;». 
me que vous êtes en train de créer I » 

Et les cri» ds a» succéder, et les apos
trophes les plu» amères. Le président m 
peut plus se faire entendre. A la droite 
M. VANDAME frappe à coups de points 
sur son pupitre et GHESQUIERE l'inter 
pelle avec «es ami» i « En dépit de v -
attaques, c'est voua èjui êtes des faux pa
triotes, «les trancs-fileurs 1 » 

M. VANDAME M dresse. — D'une façon 
pleurarde il s'exclame : « Mais qu'est-ce 
que j'ai dit ! Pourquoi me prend-ton a 
partie ? De quel droit m'attaquez-vous ?» 

Le potin continue durant dix minute. 
Tout lis monda parle. U faut attendre 

Rappel à t'ordre de Ghésquière 
et Colly 

L'orateur qui a pu reprendre la paroi» 
annonce, en matière de conclusion, mi I 
votera daine ses grandes lignes, le proje 
de la Commission, non qu'il soit oppose , 
un» discussion sur la modalité. 

« Si le service de trente mois lui appu-
ralt comme une chose inadmissible, il n es: 
pas convaincu qu'on soit obligé de garder 
les jeunes gens pendant les 36 mots de ter-
vk>e. 

» Il est persuadé qu'on arrivera à un; 
solution qui, en étaeeant les contrée m* 
des époques différentes, sans faire de co* 
pure brutale, permettra d'arriver à al'e. 
ger les chargis du paya. 

COLLY. — Les fus des richards auroit 
des congés 

» Vous êtes les cabottins du patrloU* 
me 11!» 

Le vacarme recommence. 
M. LE PRESIDENT rappelle le eitovn 

Colly & l'ordre avec inscription au proefe. 
verbal. 

GHESQUIERE, qui Interrompt dais I» 
bn it, est également rappelé à l'ordre av>* 
inscription av procès-verbal. 

M. André Letèvre a fini. Il se retir 
mé par le centre, la droite et une partR .i 
la gauche, 

M, Tissier ne croit pas-
au "dogme" des trois ans 

Le dernier orateur est M. TISSIER lout 
d'abord on l'entend à peine, mais peu 
su. voix s'eieve et il reprend l'attention de la 
Chambre vieibllament fatiguée ce:-
par les mouvements orageux de tou' 
re. 

M. TISSIER, avec les mêmes arguments 
dont vient de se servir M. Letèvre, ceux >n-
pruntée à l'histoire de la guerre de 187», 
montre que comme les oracles officiels Ja
l o n se trompaient, et ont mené la France à 
ou désastre, aujourd'hui quelques généraux 
affirment un dogme nouveau «t o>» r—* - t 
rw su'Us ne •* !• uiupn4 ps* t 

Aux applaudissements de l'extreme-gau-
che et d'une grande partie de la gauche, l'o
rateur fait le procès de la compétence tech
nique dans l'armée. On n'a pas essayé de 
tirer tout le parti qu'on pouvait en attendre 
4J la loi de 1906. On a connu en revanche 
certains gaspillages d'argent, comme dans 
l'aviation, certains scandales comme ceux 
dos poudres 1 Ah 1 méfions-nous des dog
mes et des pape» infaillibles I 

m En 1870-71, la défaite a été due surtout 
h l'incapacité des généraux. » 

Aux applaudiesements d'une partie Im
portante de la Chambre, l'orateur démontre 
que si la natalité de lia France a tant dé
cru c'est aux guerres de l'Empire, au séjour 
de sept années autrefois dans des caserne* 
malsaines que l'on a dû cette effroyable hé
catombe d'hommes qui a longtemps déci
mé la France. 

M. TISSIER met ensuite en cause les mi
nistres qui ont dû être avisés par les con
seils techniques des nécessités de la defen 
»- nationale. 11 rappelle que jamais te Par
lement n'a refusé les crédits que les minis
tres ont demandés et que souvent il est aille 
au-devant de leurs désirs. 

Les hommes du corps législatif de 1867 
n'ont refusé ni les hommes, ni les crédits 
a ia défense nationale. 

L'orateur précise dans queUes conditions 
s'est engagé le débat sur les projets du ma
réchal Nle?. 

Comme le déclare le rapporteur, M. Mège, 
en n'a rien refusé au maréchal pour les an
nées 1868 et 1869. Le maréchal a reconnu 
lui-même que la Chambre avail doté large
ment l'armés et U remercia la commission 
de ses votes. 

I. ne reste donc rien de cette légende qui 
voudrait faire retomber sur le parlement ta 
responsabilité de nos désastres. (Applaudi». 
semeots h l'extréme-gaujohe). 

La discussion de 1867 se reproduit aujoor. 
d'hui. 

Le maréchal Niol voulait organiser les ré
serves. L'opposition combattait la politique 
d) l'empire qui nous aliénait toute 1 Europe. 

ALEX W1LL. 

S rEUILLBTON DU 6 JUIN. — N. M 

U BLORDE AIMÉE 
•car Iséan 8AXSX 

THOMISME PARTIE 

%** dmtix ohérlmm 

CM fut chose entendue encore, et le Gibo 
•sarit le chemin du cirque, ayant de nou-
«eau lame bouleversé» et sentant .sur hii 
ntanar ls fatalité épouvantable * laquelle 
0 ava uoensé un moment se sotstraire. 

Cependant, comme il pariait encore aux 
M U — . le» •*•«* saêrakBé» dans an»idée 
rues adjacentes, pour quo*n ne le vit point 
avec ce» singulier» personnage», queUm-tm, 
qui! ne remarqua pa». passa k coté ds lui. 

Ce quelqu'un, k cette vue, éprouva uns 
torts secousse. ' . . 

Et I laite se poster an bout de la ru» pour 
épier la Oorpms. 

Quand le Gibo s'éloigna et regagna I» tau-
Bourg Saint-Honorê. es LLIIBBU»»! quitta 
•on poste d*ohser*atten s» »e «rit k suivre 
d'ssset près la Gorgona et son ftte aîné. 

R tes vit entrer dan» ls Modern-Orque. 
Derrière sux il y pénétra, et, avant vu k 
««•Ites Place» os» deux misérable», soûle 
vant sur teur pa—an» an mmuiiue railleur 
et de» rires, se trouvaient, il regagna la loge 
que. tous te» «1rs, n occupait, et, anxieux, 
Soubiement. U attendit te Mésange k tête 

CK nattant jnrto" 

Champs-Elysées Sombre, préoccupé, la tête 
basse, il gagnait k pied, pour calmer un peu 
re» nerfs, el cirque. Le hasard l'engagea 
dans cette rue. où se tenaient, dans la pé
nombre. I» Gibo, sa mère et son frère. 

Ce passant, qui n'était autre que le comte 
Max de Lestenque, tressaillit fortement, en 
apercevant le bossu et en reconnaissant 
aussitôt, sous leur déguisement, ce groupe 
grotesque, la Gorgona et le Pegri, le frèi'e 
et le mère de Lilia, de la petite Lilia entre
vue autrefois dan» le bureau du commissa
riat de polies des Halles. 

Et susailM. tout k son amour, il pensa ! 
— Cest par rux que j'arriverai à Lilia I 
Alor«. «an» rien laisser soupçonner, il les 

lurvoilia toute la soirê», ne les perdit pas 
de vue dans la foule et le» suivit k la sor
tie. 

Derrière eux. U remonta jusqu'aux Ter
nes et» sur leurs pas, il s'engouffra dans te 
bar véreux. . 

Sa présence ne devait soulever aucune at-
tention - Il ae irouvalt là quelques gentle
men plus ou moins douteux, venant causer 
affâlf's et tripoter avec ces gens... profiter 
de» owps qui B3 préparaient pour les cour-
se» fatum. , , . 

...La »ar. installé 6. langlalse, se com
pose d'un très long comptoir, devant lequel 
on consommait debout ou sur de haute» 
chaises put» de petites tables où l'on pou
vait «'installer ivwr parler à voix basse et 
comploter les méfaits" futurs. 

La Gorgona et le Pegrl allèrent, dans 1* 
fond, occuper uns petite table. En face.pou-
vant les surveiller admirablement, sur une 
autre table, les touchant presque, t'assit 1* 
beau Max tê «61 relevé, le chapeau rabattu, 
pour se dissimuler. 

Le Gibo parut à l'heure qull avait Indl-
ouée... U S'asilt è la table de «es parente et 

conditions et. cette fois, se montra inllexi. 
ble, ne voulut rien donner de plus que et 
voyage et cent francs, en outre, pour faux 
frais tt nourriture, jusqu'à l'arrivée en Ita
lie. 

— Je ne vous donnerai maintenant d« 
l'argent, dit-il, qu'au reçu d'une lettre d'Ita-
lie. 

La Gorgona, le egri voulurent débattre 
avec lui ces conditions : ils parièrent de ré-
vélalions firent des menaces... Rien n'y fit. 
Le Gibo était buté . n déclara à la Gorgo-
na Qu'il ne craignait rien et que le perdre. 
en dévoilant le i>assé, serait détruire uns 
bell» source de revenu» et »• perdre eux. 
mémo 

Pui* ir-ftexiblî. les tentent domptés eett» 
fois. Il se retira sans plus rien ajouter, ni 
en paroles, ni in argent. 

La Gorgona et le Pegrt demeurèrent u» 
moment abîmés, anxieux... 

Il» avaiwt bien joué un tour au owo et 
employé le premier argent qu'il teur aviH 
donné, non seutsment k acheter ces ori. 
peaux qu'ils croyaient du dernier bon goût, 
mai» »urtnut a se griser abominablement. 

H» comptaient tenir le bossu par cett» 
menace du spectes du p»*»ê. et ils sapé, 
raient, tout en demeurant k Paris, tirer au. 
tant d'argent que p09»Jhte du ™*lh£"?.,"t. 

Leur erreur venait de leur être révélée 
Gibo se munirait autre qull» ne le crevaient 
LeuT3 mmaceg demeuraient s a n ' , , ' , " e t

I W _ 
— Gibo ne veut pas chanter, dit ls Pegrl. 

Quoique excellent musicien, iljpe veut rie» 
entendre an chantage. 

— Ouf. c'est désolant. 
our M consoler, il» commandèrent de» 

boissons aussi alcoolique» qu'américaine». 
A ce moment, le comte se leva et, sans fa
çon, vint s'asseoir en face d'eux, à la mem» 
table prenant la place qu'occupait le bossu 

AUTRESJUESTIQNS 
Séance du matin 

Le repos des femmes en couches 
Parte, 5 Juin. — La Chambre a décidé de 

tenir séance le jeudi matin pour discuter et 
pour hâter le vote de lois sociales que l'en
combrement de l'ordre du jour risquerait de 
laisser attarder dans ses carions. Et c'est 
•ainet que ce matin, sous la présidence de 
M. PUECH. elle commençait la discussion 
d'une loi votée par le Sénat tendant k venir 
en aide k la situation, si souvent rendue pré
caire, des iemmes en couche» dan» l'indus
trie, dans le commerce, dan» les emplois 
domestiques. 

Dt>ia on le sait, la Chambre avait voté, 
en 190&. une première loi due à l'initiative 
de M. Engerand, aux termes de laquelle te» 
ouvrières échappent k la menace d'une 
brusque et bien cruelle rupture de contrat 
de travail, si enceintes, elles «ont obligées 
d'abandonner leur ouvrage et de perdre aus
si, par la, leur salaire : huit semaines avant, 
huit semaines après leur accouchement, 
elles ne peuvent être remerciées par leurs 
patrons, s'il en est k qui leurs propres sen
timents d'humanité ne commandent pas de 
les garder. 

La loi que la Chambre discutait ce matin 
prédise et étend les avantagea de cette me
sure bienfaisante. 

D'après son texte, en dehors de l'interdic
tion de les renvoyer, elles auront droit è 
une .indemnité. 

Voici le compte rendu rapide de la dis
cussion généraie qui s'est ouverte k ce su
jet : 

M. ENGERAND se ràlioite que cette loi qui 
donnera aux femmes enceintes et accou
chées le repos nécessaire vienne enfin de
vant la Chambre. 

(Test, dit-il, on devoir social k accomplir. 
L'oraljur fait valoir que la mortalité des 

enfants envoyés en nourrice est de 60 % 
alors que ceile d « enfants nourris par leur 
mère est de 12 "!, au plus. Il faut, dit-il, 
encourager les femmes è allaiter les «nient», 
et pour cola leur ns-urer un repos pavé d'en-
viron quaire semaines ; c'est un devoir 
national. 

C'est une question de sécurité, il n'y a qu-e 
quatre départements : le Morbihan, le Finis
tère, te Nord et le Pas-de-Calais où les nais
sances soient supérieures aux décès. 

L'orateur s'associe k tout ce qu'on fera 
pour encourager la natalité en France. Mais 
ce ou'il faut surtout, dit-il, c'est conserver 
les enfante vivante. 

Intervention de M- Vron 
étape* liawvmvêF^wkfndkamQBHlékm 
des mères, maie qu'en attendant dans la 
ville dont il est maire, un service très Im
portant a été organisé. fApplaudissementel. 

.Te craindrais qu'en dépit du vote du pro-
et do la commiBslon, son application ne 
nuise k l'Idée dont noue sommée las ser
vante passionnés, avec quelques retouches, 
on pourrait te rendre acceptable. 

I.'oreteur dit que l'indemnité doit être de 
I conclut en rappelant la crise mill-

ta'r.' que nous traversons faute de contln-
fferrïs suffisants. 

M RCHMirvr demande qu'après le vote 
na la loi en discussion, la Chambre vote, 
avant même les orédits. une antre lot com
portant les eroéHorations nécessaires. (Ap-
p'nudissemente). 

M. LEMIBE expose que la loi en discus
sion a po-:r but non d'organiser l'assistance 
maternelle, mais do proclamer le principe 

.«.«aUan du travnil au lendemain des 
rn-iches, puis de défendre e n industriels de 

ivailler les femmes accouchée» de-
n .aïs de quatre semaines. Toute 

femme sortent de chez elle pour trava-ller 
cher autrui pourra bénéficier de la loi si on 
nent rorrtrftler son salaire. 

T,'orateur eTpliqtl» que ce n est pas une 
iPèenvnité, mais une allocation que la loi 
P!Sans doute, dit-il, on peut souhaiter 
mieux mais ce que nous proposons, cest 
„ne amorce. Le législateur ne fait pas co 

1 veut, il fait ce qu'il peut Aojourd hul, 
s ferez quelque chose de bon. (V/ifs ap-

plsudissemente). • è . . 
M ( HERON remercie M. T ŝmire de roi 

adllté la tache en expliquant qu'il 
s'agit de voter aujourd'hui le princioe de la 
c»ssation du travail et le principe de 1 allo
cation journalière 

Dans la loi de finances qui tucera les allo
cations dit le ministre, nous paurrons ap
porter Ws précision» nécessaires Nnus pro
cédons rer f,nT>«- .le demande donc, dit-Il. 
u vot> du projet tel qu'il revient du Sénat 

La discussion générale est close. 

qu'il 

L'articte 1er est ainsi conçu : « Ls» fem
mes en état de grossesse apparente pour
ront quitter te trava*! sans délai-congé et 
sans avoir de ce fait à payer une indemnité 
de rupture, n 

I. article 1er est adopté. 
La suite de la discussion est renvoyée & 

jeudi ;natin en huit. 
La séance est levée h midi. 
Séance à 2 heures pour la suite 'de la toi 

de 3 ans. 

Séance de l'après-midi 
Paris, 5 juin. — La séance est ouverte à 

doux heures. M. KESCHANKL présid». 
M. LE PRESIDENT fait connaître quil a 

reçu de M. François Foumier un projet de 
résolution invitant le gouvernement k pren
dre l'initiative de négociations pour l'orga
nisation dun parlement international. 

Conformément au règlement, il sera sta
tué sur ! urgence à la fin de la séance. 

On adopte un projet de loi relatif k la re
construction de l'hôtel de la Chambra de 
commerce de Paris. 

Par 4*5 voix contre 1 on adopte un crédit 
extraordinaire de 2S1.000 francs à l'occasion 
des voyages du président de la République 
en Angleterre et en Espagne 

Puis on revient h la discussion sur le ser
vice de a ans, dont notre envoyé spécial 
A\CK Wil! a rendu compte plus haut. 

En fin de séance M. Fournier a la parole 
concernant le projej de résolution qu'il a dé
posé : 

L'organisation d'un Parlement 
International 

LE PROJET DE RESOLUTION 
DE M. FOURNTCR 

M. Françoi» FOURNIER. — 11 me sera 
difficile de donner à cette heure tout le dé
veloppement qu'il comporte au projet de ré
solution que j'ai déposé au début d» la 
séance. 

Néanmoins, je suis k la disposition de la 
Chambre 

L'évolution du droit international justifie 
la création d'un parlement international. 

Je détendais déjà cette Mée en 1907, k l'oc
casion de la réunion 4$ la Conférence de 
la Haye. 

L» moment pareil favorable pour enga
ger des négociations afin de mettre fin k 
cette fièvre des armements. 

rji limitation des armements doit être si
multanée dans les divers pays. 

La diplomatie doit être tournée vers des 
fins de paix et d'orgamsation internationale. 

L'orateur rappelle les origines du droit 
international qui a grandi avec la civilisa
tion elle même. (Interruptions sur divers 
bancs. 1 

VOIX DIVERSES. — A demain. 
I-a suite du débat est renvovée à demain, 

après l'interpellation de M. Colliard et avant 
l'interpellation *ur les inondations. 

1 A séance est levée à 19 h. 06 et renvoyée 
k demain lé heures. 

Nouvelles 
Parlementaires 

La valse dea milliona 

Paris. & Juin. — Au cours de la discussion 
du budget de 1913 è la Chambre, tl fut enten
du que si ls hauts* du prix des charbons ne 
permettait pas au département de la marine 
de réaliser le» approvisionnement» en u.uan-
prévision^ WàWkrrU, Te gouvWtflJR df-
manderalt des crédits supplémentaires. En 
même temps, le ministre de la marine n'a 
point lalsM ignorer k la Chambre que s'il était 
donné suite au projet de procéder en 1913 k 
de grandes manoeuvres navales, les consom
mations qui en résulteraient devraient égals 
ment faire l'objet d'une demande de crédits 
supplémentaires. 

Enfin, le •Jean-Bart» et le .Courbet, entrent 
en service quatre mois plus tôt qu il n'avait été 
escompté ; de 1* un supplément de consom
mation auquel 11 faut également pourvoir. 

Tel* sont les motifs d une demande d' cré
dits s'élevant a 3 679 743 francs dont la Cham
bre vient d'être saisi». 

LE CAS DE Ml tTREkt PANKHURST 
Paris, 5 juin. — M. Ctiasselng. député ra

lliai socialiste du Puy de DOme, avait deman
dé le 1) mal dernier au Ministère dés Affaires 
Etrangères s'il était exact, comme le bruit en 
avait couru, que mlstres» crtstobal Pankhurst. 
la célèbre suffragette anglaise, eut été l'objet 
de la part du gouvernement français d'une 
enquête en \ue d'une mesure d'extraittlon 

Le ministre a répondu k M. ChasMing. 
qu'aucune mesure d'expulsion ou d'extradition 
n'avait été demandée ou envisagée par aucun 
UinU,êr" -

L'anUtasti m fnfflt. Mita» 
5 juin. — La commission de» tinen-

•i hevé l'examen du rapport de M. 
Ferdinand Dreyfus sur l'assistance aux fa
milles nombreuse» 

Le projet, tel qull a été adopte, institue, 
comme celui de la Chambre, un service de 
l'assistance obligatoire aux famille» nom
breuses, service organisé par te» conseils 
généraux avec la participation dea commu
nes et t« l'Etat. 

Les allocations, dont le taux varie de 90 
k 70 francs par an, sont accordés» aux chefs 
de famille ayant à leur Charge plus de trois 
enfants et dont les ressources sont insuffi
santes pour les élever. Elles ne «ont dues 
qu'k partir du quatrième entant. En oas de 
nort ou de disparition du père, résistance 
est donnée au-delk du premier enfant; en 

j t j nislnt.^t^onvela; m Tt.MtylMliBt fïnif» f*" """* " " ^ T i r -nBfr*i i*M* u T"' d a comrniÉ" 

a pu» à hésiter, carrément il leur proposa 
l'affaire à laquelle il pensait depuis ce soir. 

C'étïit un coup de folie suprême. 

XX 

Le dernier crime 

_ l.e hasard, dit le eomlc aux fleur for
ions très étonné* de le voir «asseoir ;\ leur 
table' le husard 'n'a fait entendre une par 
•ie de la conversation que vous venez d'a
voir avec voir» fils, madame... et ce même 
bas^rl fait que je vous connais depuis as
sez longtemps. 

l.a (ïorgona et le epri tressaillirent 
— Ra»»urej-voua. leur dit-il, comprenant 

leu- angoisse, je ne suis pas ce que vous 
pouvez supposer, un policier. . et rorrma 
nous "devons enlrsr en affaires, je vais vous 
dire mon nom : ie suis le comte de 1-eeten-
oue Or. voici ce que je vous propose • le 
fiibo vous refusa de l'argent..^ il en a ce
pendant gagné beaucoup., " v o u s Jette 
comme aumône, quelques cents francs... 
c'c»t honteux ! Moi, je vous dis ced » vou
lez-vous gagner de quoi vivre indéfiniment 
îirhes. et en mome temps, jouer un bon 
tour k (M fil» ingrat, . le .punir ? 

— Mali!, lit !a Gorgona anxieuse .. cela 
dépend... El, d'ailleurs, vous ne save* pas 
oui nous sommes en réalité, et si nous pou-
f,0M accepter vos propositions vool n» 
nou* connaissez pas. 

Le beau Max sourit. 
— Pardon, dit-il, pardon. Je vous con

nais mieux que vous ne erover. et, depuis 
trê* longtemps... Moi-même, je ne vous suis 
pas tout k lait Inconnu, et votre mémoire 
reviendra certainement quand je vous au
rai 'Ht que i'ssstetai.1, en spectateur... k la 
petite scènr qui s'est* passée, il y a quel 

sairi de milice <!• te rue des Prouvaires.aux 
Halles... La. un satané Américain, qui er-
cherchait la fill» d'an» parante k lai que 
vous connaissez aussi, Alice Neiteonn, 
croyait avoir reconnu dan* la petite chan-
teuso Q>S rues, Lilia, la Jolie Uty qull cher
chait.. Et oe. u»'en est fallu que l'on »'a-
Mreul lue cette Lilia n'était la filte d» la 
Horgona que depnis p» ode temps... Car k 
Ngbles. k la villa Floresca, la Lilia «valt 
une autre mam.in que la mère du Pegri et 
du Gibo.-. 

1*3 deux forbans écoutaient parier est 
homme, et Ils tremblaient 

Le comte, stlr maintenant d» le» tenir, 
reprit : 

— Vous voyez bien que je vous connais 
parfaitement. 

— Oui, monsieur le comte, oui ! fient Ma 
anxioux. 

— Or, fei 'a Gorgona «t le Pegrl ont pu 
échapper une fois k la police, Ha ne se
raient oi'iit-étre pas aussi heureux une se
conde loi». 

— V o n dites ? Comment c«lk ? 
— Je dis que l'Américain tenace et obsti

né .i de nouveau retrouvé Lilia... qu'il la 
«Strde prè» de lui. la fait protéger pur une 
bande ù se* gages... cl que le brigadier 
Raymond, que vous connaissez déjà, et se» 
plus lins limier» sont en campagne... pour 
découvrir la Gorgona et son fils, leur met
tre la main au collet et leur taire avouer 
tout le passé, pour les envoyer pourrir en 
prison 

Les deux misérables frissonnaient. 
— Oui. poursuivit le comte, Cibo a rai

son. Cest une folie de rester puis long
temps en Franco... De même que c'est un» 
imprudence que de compter sur le Ofco, qui 
ne demande qu'une chose : c'est ds vous 
«E*jJi<ï MJfli. sla vous. X ]•&•!& fiO&atti 1 

cas de mort ou d» dtenarition de la mers, 
au-delk du deuxièm». ' „ 
t U prejet se réfère dan» tes grandes Itt-
gnes au système de te loi du 4 juillet 190a 
sur l'assistance aux vieillards. 

Le domicile de »éoours est.fixé k un an. 
Une ingénieuse initiative d» M. Ribot mette, 
les communes k s'aasoeter pins activement; 
aux »ociété» et aux offiaw pnttics gui con»-, 
truteent des maisons k bon marché desn* 
nés aux familles nombreuse». 

La participation de l'Etat sera en es cas 
de la moitié de la subvention communale. 
Ls» subventions de» communes pourrorili 
s'élever a 2 % du prix de revient des bn-
meublas pondant trente ans. 

Ces mesures permettent de remédier k \a-
crise douloureuse du logement pour tes te< 
milles nécessiteuses cJiargées d'enfante. Le» 
dér>enses du nouveau service seront »up-
portée» pour tes deux cinquième» par t%> 
tet et pour les troi» cinquièmes par les*»-
parlemente «t par te» communes mtérsa-
•ées suivant tes barèmes arrêtés par Isa 
conseils généraux dans te» limite» détermi
nés». 

» 
* LA COMMISSION DD BUDGET 

Paris, 5 juin, — La Commteairn du budget 
a entendu MM. André Lefévre, ChevUsOn et 
Girard, député» ds» Bouches-du-Rhone, ao-
teurs d'une proposition tendant k rouverttv 
re d'un crédit de trois militons en tarsur des 
cultivateurs des arrondi marnent» d'Aix et 
de Marseille éprouvés par te» gâtées. 

La Commission a décidé d> conférer aved 
le Gouvernement au sujet de cette demande 
et de la situation des populations de» diver
ses régions éprouvées par tes intempérie*] 
du printemps dernier. 

La Commission a ensuite examiné les raoa 
dif.cations apportées par te Steak an bud» 
gct 

Eilc a adopté un grand nombre, de résolu" 
tfcms prises par la Haute-Aseemwée et qui, 
pour l'a plupart, répondent k des questions) 
d'ordre, mats par contre, este a demandé M 
la Chambre 1» rétabbssemsnt de certain»: 
crédite, notamment en os qui concerne l'a*» 
siiitance aux familles nombreuses, la créas 
tion de deux inspecteurs du travail, te* bouJi 
6oi d'enseignement professionnel, l'applica* 
tion de la rélégation aux colsûies, tes CAS* 
min s forestiers, etc. -

Au &ENA7 
Paris. S Juinv. — L* séance est ouverts I 

3 heures, sous la préasdenos de M. 
DubosL On reprend la loi de onau 
commission des finances propose la i_ 
tion de l'article 123 de la Chambre (a 
ration du droit de timbre pour tes 1 
reaux établis par les entrepreneurs des i 
gasins et autres entrepreneur» d» tri 
porte, sauf te» syndicat» agricole» qs» tes» 
nissent des colis envoyés k dea ihiiillnstisii 
res différents. 

L'article en question est disjoint. 
On arrive k l'article 128 sur Wuel M. Bn* 

pereur développe un article additionnel pretv 
crivant de la part des sociétés de crédit et 
banquiers, la tenu» de répertoire» pour les 
dépôts de titres ou de sommes k vue et le» 
envois de titre» ou coupons dé v e t e w 
adressés k l'étranger. 

M. Empereur explique que son bot est 
empocher l'exod» ds» capiteux k l'ttrsMig 
pour se scustrairs aux usas •weeesorsies: 
et k l'impôt sur le revenu en im |iuii»l|i»ij 

MM. Charles DUMONT, mintstes da» tt-
nanere.i et AIMOND, rapporteur général, r*. 
clament la disjonction de cet article addi
tionnel car la commission de l'impât sur te 
» > u est déjà saisis de la qoaitfon «u.'3 
soulève. 

M .Char', s Domonf art qull est friipiiss» 
ble que les valeurs étrangers» nihawiiisj à 
l'impôt. La législation est dtfttetto'à étM 
bltr et un» solution hilivs savait fssssS*»»». 

M. EMPEREUR s» déeten aattetait at MÏ 
tire aon article additionnel. 

M. ASTTER présente diverse» iil»»liai 
tion* sur les taxe» postales des Jouâujn» 
d'annonces. 

L'amendement de M Astler est t «poussé. 
On renvoie k la commission de ftni i i» 

une proposition de M. Goosy tendamt k «Mb 
g-r tout candidat forrtioonaire k signer mt 
erwagement de trois en» dan* l'ai tuée. 

L'ensemble da budget est adopté k rua»/ 
nimHé de» membres présents. 

La eéance est renvoyée k mardi et if} 
séance est levée k 19 h. 05. 
• 

Le Congrès international 
i l s Femmes 

ONE RECEPTION AD SENAT 
Perte, & juin. — Un» réception a été or-

ganisé» aujourd'hui au Sénat, par 1» groupe 
parlementaire de l'arbitrage, en Fhonneua 
du congrès international de» femmes. 

Un gmnd nombre de sénateurs et se dé
putés assistaient k cette réception. M d i s * 
tournellea es Constant, président du groupe 
a salué la comte»», d Aberdean. préetdeate 
du congrès, et te» personnalités étrangers» 
et français»» qui l'accompagnaient, en ren
dant hommage k l'esprit de sacrifice qui te» 
anime «t aux service» chaque Jour mtetn 
compris de leur association. 

Lad>- Aberdsen a répondu a «ette alJoou. 
cate le plus pur «t en exprimant sa rseotv 
hateawc. et celle d» ses Sokmm, pouTtoi. 
tes les marque» de aympatfftsi proaldnéasl 
"ukre*"^ P 0 * U P°« , ttU1»n f r^ça i^ tou l 

U réception »'e»t terminée «ans le» sty 

nu».quand vous M M an Iteli», yoom n'a* 
f*i '.amais aiasg d'argon t pour «»ar7aDrZ 
L ï t n T s S , n o n d e ' E t & b T h e S S u ï ^ S 
oui»». <teb»rra«aé ds v©u» sans trop dabowC 
•if ' FïSï «»•»»"* k faire sa W l S 

— ^ f a T c é t e !°n P ^ n***0* t 
i.7~JlJriJ 7*n'»»ef« paj... et voue NTM 
tes dindons «le la l*ree_ Von» as pourri» 
nen contre lut Car, le dénoncer. c'e^TvasM 

a£Yvoustr-a VOM ne p ™ ^ 
Kfa*. nu bout d'un matant, * p r ! t « 
— Or. moi, je viens k vous et je vous dis j 

vous êtes dans une mauvaise lmpaestv. 
Voutet-vou». non seulement an soritoi mais 
éneorj assurer k Jamais la mnrfsJtikVt «a 
vos vieux îours, non pas en fooehânt CRM-
due scenteines ds francs mensuels, mais en 
palPfint la forte Somme d'un coup T 

- j f r s fant -a&HwT p 

— Tout bonnement eeM i ttm» f n n a s i 
_J?£?P A.îor"*r.'?. G,.h» k faire »ortir m 

tz 
mornent Ulla de l'étroite ._ 
f>n : •ntoure, pont eue j'aie tra 
qnelquei minute» avec «0»... Vott» 

La Corcona et le Pe»M discutèrent c 
froprjition en i t e t t e n j ? p ^ e ^ U S , 
sèrent puis 1» r>e»jrra1t eneômteT: ^ " r * 

— Il n'y smpas autre ehoseT.. NI « M 
de («outeaa % dormer, rJ personne % t ra* 
gler ?..» - -

parlrr.de

